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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 02/08/2016          4 409,17
DOW JONES 02/08/2016        18 404,51

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1164                 1USD = 587,564 1 USD 623,654                                                        
1,4587                 1CAD = 449,686 1 CAD               473,477       

114,2800                 1JPY  = 5,740 100 JPY 596,881
0,8454                 1GBP = 775,913 1 GBP 809,491
1,0807                 1CHF = 606,974 100 CHF 63 548,34
15,5121                 1ZAR = 42,287 100 ZAR 4 397,31
10,9078                 1MAD =                           60,137 MAD                    62,53
7,4136                 1CNY = 88,480 1CNY 91,13
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
01 Août 2016: 42,33

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 02/08/2016

EN 2014, le président AliBongo Ondimba instrui-sait le ministère encharge des Eaux et Fo-rêts de procéder à la ré-vision de la loi n° 16/01du 31 décembre 2001portant Code forestieren République gabo-naise. Le souhait du chefde l'Etat était d'arrimerce nouveau texte à la dé-cision prise au mois denovembre 2009 d'inter-dire l'exportation desbois sous-forme degrumes en vue de créerla richesse et favoriser ledéveloppement d'uneindustrie du bois plusperformante. Deux ans plus tard, une

commission ad hoc,composée d'experts duministère de la Protec-tion de l'environnement,des Ressources natu-relles, de la Forêt et de laMer, d'opérateurs éco-nomique de la filière  etdes membres de la so-

ciété civile, ont rendu,hier, à Libreville, lesconclusions de leur tra-vaux. Selon le ministrede la Forêt, Flore Mis-toul, cet avant-projet deloi qui sera soumis enConseil des ministres,avant d'être promulgué

par le chef de l'Etat et ra-tifié par le Parlement,tient, plus que jamais,compte des nouveauxenjeux économiques etautres que sont la trans-formation du bois, lagestion durable de laforêt et de la faune, l'uti-

lisation rationnelle desécosystèmes aquatiqueset menaces qu'est la cri-minalité faunique. Ainsidonc, pour le Premierministre, Pr Daniel OnaOndo, le nouvel avant-projet de loi relative aunouveau code des Eauxet Forêts prend encompte la gestion dura-ble des forêts, à la trans-formation plus pousséeet l'industrialisation dela filière bois, la gestiondurable de la faune etdes aires protégées, lagestion durable des éco-systèmes aquatiquescontinentaux et marinset la valorisation de tousles produits forestiers.“La double exigence
d'une gestion durable des
forêts et d'une industrie
compétitive de transfor-
mation du bois vise d'une

part à accroître la contri-
bution du secteur au PIB
par la gestion durable
des forêts et des écosys-
tèmes aquatiques. Le se-
cond objectif de la
gestion durable de notre
forêt est de positionner le
Gabon comme leader
mondial du bois tropical
certifié, porté par une in-
dustrie innovante, valori-
sant pleinement une
forêt désormais sous
aménagement durable,
puits de carbone et sanc-
tuaire de la biodiversité à
l'horizon 2005”, a indi-qué Daniel Ona Ondo. Auterme de la cérémonie,le chef du gouvernementa félicité les expertspour le travail de qualitéaccompli, tout en lesexhortant à pérenniserce mode productif detravail. 

Pour une gestion durable des ressources naturelles 
Atelier consacré à l'avant-projet de loi relative au nouveau Code des Eaux et Forêts 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

... au Premier ministre Daniel Ona Ondo (c) l'avant-
projet de loi sur le nouveau code des Eaux et Forêts.

Ph
o
to

 :
 D

.R

La ministre Flore 
Mistoul présentant...
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LA salle des conférencesde la FAO a prêté soncadre à la réunion de laplate-forme multisecto-rielle sur la malnutrition.L’objectif de cette rencon-tre était d’élaborer unefeuille de route à courterme 2016-2017, d'unepolitique nationale de sé-curité alimentaire et nu-tritionnelle en tenantcompte des options poli-tiques et des recomman-dations de l’ateliersous-régional sur la sécu-rité alimentaire et nutri-tionnelle tenu en 2015dans la capitale gabo-naise.La facilitatrice de cetteréunion, le chargé de lanutrition à la FAO, le DrAïssa Mamadoultaibou adonné les principes decette feuille de route parrapport au plan mondialet à la situation de lasous-région d’Afriquecentrale.  "La malnutrition est re-
connue comme la menace
la plus importante pour la
survie des enfants. La part
de la mortalité infantile

dans le monde est de 45%.
La mauvaise alimentation
occasionne aussi une perte
de 11% du potentiel de
productivité économique
des pays d’Afrique et
d’Asie, ayant un fort im-
pact dans le développe-
ment cognitif des enfants
et la capacité de travail
des adultes. L’évaluation
faite en Afrique centrale
des malnutris est de
143,7% sur la période
2014-2016 en comparai-

son à la période 1990-92.
Ce qui est alarmant sur-
tout que sur la même pé-
riode pour les autres
zones de l’Afrique subsa-
harienne la tendance à la
hausse est moindre. Ce
constat contraste avec le
fait que cette région de
l’Afrique centrale est celle
qui recèle le plus grand
potentiel agricole du
continent", a indiqué lechargé de la nutrition à laFAO.  

Toutefois, les politiqueset stratégies de dévelop-pement de l’agriculturemises en œuvre, ces der-nières années, dans lasous-région et celles denutrition humaine étaientdans leur grande majoritédestinées à améliorer laproduction ou à sauve-garder les moyens d’exis-tence. Elles necherchaient pas dans laplupart des cas à identi-fier les synergies entre

l’agriculture et l’état nu-tritionnel des ménagespauvres, a-t-elle souligné. Il est à noter que cettefeuille de route tourneautour de six axes : fairele plaidoyer auprès desdécideurs pour la priseen compte de la nutritiondans sa dimension multi-sectorielle afin d’y allouerdes ressources consé-quentes; amener leGabon à faire la demanded’adhésion au mouve-

ment SUN et à l’initiativeREACH; élaborer la poli-tique nationale de sécu-rité alimentaire etnutritionnelle (SAN) te-nant compte des optionspolitiques et des optionsrecommandées; mettreen place un cadre régle-mentaire de SAN auGabon;    renforcer les ac-tions spécifiques et sensi-bles à la nutrition ; etmettre en place un cadrede suivi-évaluation.

Une feuille de route pour réduire la malnutrition au Gabon
Alimentation et nutrition/ Réunion de la plate-forme multisectorielle sur la malnutrition

JM
Libreville/ Gabon

Le Dr Aïssa de la FAO qui a présenté 
la feuille de route.
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Tableau de la feuille de route sur la nutrition au Gabon.
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